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Oh, there was a big riot there, a ferw months ago, Hindu-Muslism. It 
surprised everyone because Madna has never been communaly 
sensitive. The last collector, Antony, was transferred, I think, because 
of the riots. They said he'd bungled there, but more likely the 
politicians who were actually behind the riotsjust wanted a 
scapegoat [1].  

A la différence des violences ponctuelles opposant des hindous à des 
sikhs ou à des chrétiens, les émeutes entre hindous et musulmans 
constituent une donnée ancienne, voire structurelle de l'univers social 
et politique indien. Certains récits de voyageurs en apportent d'ailleurs 
le témoignage dès le XIVème siècle [2].  

Cette caractéristique a tendu à favoriser une interprétation 
"culturaliste" du phénomène selon laquelle ces violences traduiraient 
l'incompatibilité fondamentale des croyances et pratiques religieuses 
des deux communautés. Les tenants de cette thèse soulignent que les 
circonstances dans lesquelles éclatent les émeutes comportent souvent 
une dimension rituelle, qu'il s'agisse, par exemple, de l'abattage d'une 
vache - animal sacré pour les hindous - par des musulmans ou du 
passage en musique d'une procession hindoue devant une mosquée au 
moment de la prière [3].  

Ces enjeux ont cependant toujours servi, pour partie du moins, à 
justifier des violences davantage motivées par des objectifs 
socioéconomiques ou politiques, le registre religieux étant alors utilisé 
parce qu'il offrait des "rituels de provocation" [4] indispensables à la 
mobilisation de "sa" communauté et au déclenchement de violences 
susceptibles de se traduire par un affaiblissement durable des rivaux 
(économiques, politiques∑) de l'autre communauté. Sur la base 
d'émeutes remontant au XVIIIème siècle, M. Gaborieau montre que "si 
des violences doivent éclater, il y a des procédures codifiées pour 
déclencher les hostilités". Celles-ci consistent généralement à porter 
atteinte aux symboles clés de l'autre communauté ( es idoles, les 
temples, la vache, d un côté, le Coran, le Prophète et ses reliques, les 
mosquées ou tombes de saints et la Sharî'a, de l'autre). Ces 



provocations récurrentes répondent à des objectifs différents selon les 
contextes, de la destruction de biens économiques jusqu'à l'exode 
forcé. C. Baily souligne également la dimension socio-économique des 
violences intercommunautaires repérées au XVIIIème siècle, qu'il 
s'agisse de la "guerre pour la terre" liée à l'affirmation de ses droits 
fonciers par l'aristocratie musulmane (aux dépens des propriétaires 
sikhs et hindous) ou de conflits entre des marchands musulmans et 
des marchands hindous ou jaïns ayant tiré un meilleur parti de la 
pénétration britannique des musulmans attaquèrent par exemple la 
procession organisée pour la fête de la Déesse  

(Durga Puja) à Calcutta en 1789 lorsque celle-ci coïncida avec 
Muharram (fête commémorant le martyr d'Husain) [5].  

L'existence d'une rationalité extra-religieuse dans des explosions de 
violence apparemment spontanées entre hindous et musulmans se 
trouve donc d'emblée reconnue dans les études indiennes. Tambiah en 
déduit une caractérisation de ces émeutes en termes de "ritualisation 
de la violence collective", un concept qui doit rendre compte, à la fois 
de leur dimension culturelle (car les symboles d'identité en jeu sont 
culturellement déterminés) et des "traits ou phases organisés, 
planifiés, programmés, et récurrents d'actions apparemment 
spontanées, chaotiques et orgiaques" [6]. Cette ambivalence du 
phénomène a permis à certains auteurs dont on examinera les thèses 
dans une première section, de faire une analyse "économiciste" du 
regain des violences intercommunautaires et urbaines amorcé au cours 
des années 1960. Cette approche paraît toutefois moins pertinente 
pour rendre compte de la recrudescence d'émeutes particulièrement 
meurtrières qu on observe depuis le début des années 1980. Il y en 
aurait eu 4 500 faisant 7 000 morts au cours de cette décennie contre 
7 964 émeutes et 3 195 morts dans les années 1970 et 
respectivement 2 572 et 1 185 dans les années 1960 [7] (voir le 
tableau en annexe pour des ventilations plus fines de ces chiffres). 
Cette amplification du phénomène. Du moins en termes de victimes, 
traduit un désenclavement de la violence intercommunautaire qui 
remet en cause le niveau micro-sociologique où opère l'approche 
économiciste ; simultanément, cette évolution conduit à valoriser les 
ressorts politiques de ce type de violence qui se situent, eux, au 
niveau national, voire international. La logique politique des émeutes 
se trouve toutefois dissimulée sous des formes "rituelles" qui 
requièrent une réévaluation des thèses culturalistes, ces violences 
empruntant de plus en plus le canal de processions "traditionnelles" 
réinterprétées.  



Rivalités socio-économiques et émeutes intercommunautaires  

Les auteurs indiens, comme Imtiaz Ahmed et Asghar Ali Engineer [8], 
qui se sont employés à interpréter la recrudescence des émeutes entre 
hindous et musulmans datant des années 1960, ont privilégié une 
approche micro-sociologique d'inspiration "économiciste" dont la thèse 
principale s'appuyait sur l'évolution de la condition des musulmans 
indiens. Ceux-ci, après la Partition qui avait amené l'élite à migrer en 
grand nombre au Pakistan, constituaient une minorité - un dixième de 
la population - économiquement subordonnée. Les nombreux artisans 
- issus de castes intermédiaires où l'Islam avait recruté un grand 
nombre de ses convertis dès l'époque médiévale - étaient privés des 
clients et protecteurs traditionnels que représentaient notamment les 
aristocraties des états maintenus par le pouvoir colonial, de sorte qu'ils 
régressaient vers un statut ouvrier. Or, ce processus tendit à 
s'inverser à partir des années 1960. Une petite classe d'entrepreneurs 
musulmans se dégageait en effet d'un milieu d'artisans qui surmontait 
enfin les handicaps consécutifs à la Partition et jouissait de nouvelles 
possibilités d'exportation dans les pays arabes producteurs de pétrole 
devenus de gros consommateurs d'objets artisanaux plus ou moins 
luxueux.  

Cette tendance à une relative prospérité dans certains milieux 
musulmans constituerait un facteur déterminant de la recrudescence 
des émeutes intercommunautaires, les marchands hindous cherchant à 
briser cet élan de la façon la plus radicale qui soit : par la violence. 
L'inquiétude de ces milieux hindous n'est pas seulement attribuée ici à 
l'émergence de nouveaux concurrents que l'on jalouse, mais aussi aux 
efforts de ces entrepreneurs musulmans pour acquérir l'espace 
nécessaire à leur expansion dans des villes où le coût de l'immobilier 
est déjà élevé.  

De nombreux cas d'émeutes urbaines ayant opposé des hindous et des 
musulmans dans les années 1960 et 1970 viennent étayer ce modèle 
"économiciste". On observe en effet une forte corrélation entre des 
situations locales de rivalités socio-économiques objectives et la 
fréquence des émeutes dans les mêmes lieux. Certaines villes d'Uttar 
Pradesh, le grand état du nord qui fut le berceau du Sultanat de Delhi 
et de l'Empire Moghol avant d'être dominés par d'anciennes 
"vassalités" devenus au XVIIIème siècle des "états successeurs", 
parfois préservés ensuite par les Britanniques, en offrent des 
illustrations exemplaires. Il s'agit généralement de centres urbains 
abritant une proportion de musulmans nettement supérieure à la 
moyenne. La ville ayant le plus souffert d'émeutes récurrentes au 



cours des années 1960 est ici Moradabad qui n'a connu que deux 
années sans émeute au cours de la décennie [9] et dont la 
communauté musulmane (51 % de la population) acquérait une 
nouvelle prospérité grâce, notamment, aux exportations vers le 
Moyen-Orient de vaisselle au fil de cuivre, artisanat constituant sa 
spécialité séculaire. Vient ensuite Aligarh (sept années avec émeutes) 
dont la minorité musulmane (38 %) réussissait de façon analogue 
dans la fabrication des cadenas. Un dernier exemple est fourni par 
Bénarès (une émeute un an sur deux au cours de la décennie) dont les 
musulmans (26 %) participèrent de plus en plus activement à 
l'industrie de la soie et au commerce (notamment pour les fameux 
saris de Bénarès). Un des traits distinctifs de toutes ces émeutes tient 
à l'ampleur des dégâts matériels dont elles affligent les musulmans : 
sur les 3 167 émeutes qui se sont traduites par des pillages et des 
destructions de magasins ou de logements privés, 2 609 ont entraîné 
des pertes graves pour les musulmans (contre 558 pour les hindous).  

La valeur opératoire de ce modèle "économiciste" peut sans doute être 
amélioré en tenant compte de l'identité des groupes marchands 
hindous impliqués. En effet, la probabilité d'émeute est sans doute 
plus grande dans les villes où les hindous en concurrence avec les 
entrepreneurs musulmans sont des réfugiés du Pendjab et du Sind qui 
ont acquis une mentalité fortement anti-musulmane au moment de la 
Partition [10].  

Ce modèle "économiciste" comporte en outre une variante ouvrière. En 
effet, "les ex-artisans prolétarisés" [11], qui constituent encore 
l'ossature de la communauté musulmane au plan socio-économique, 
se trouvent dans une position souvent privilégiée par rapport à une 
main-d'˛uvre hindoue moins qualifiée. La concurrence sur le marché 
du travail peut alors être un ferment de tensions intercommunautaires. 
La situation la plus régulièrement invoquée pour illustrer ce cas de 
figure est celle prévalant à Ahmedabad (Goudjerat), grand centre de 
l'industrie textile traditionnelle, qui a connu six années marquées par 
des émeutes entre 1961 et 1970. Au cours de cette décennie, la ville 
traversait précisément une crise de reconversion provoquée par la 
concurrence des textiles synthétiques : 7 usines fermèrent, privant 
d'emploi, pour la seule année 1969, 6 à 7 000 ouvriers [12]. Or, il 
s'agissait pour l'essentiel d'hindous de basses castes, sans qualification 
et fraîchement issus de l'exode rural. Ce contexte socio-économique 
est perçu comme un des facteurs déterminants de l'émeute de 
septembre 1969 dont la cause directe semble avoir été le manque de 
respect d'enfants musulmans à l'égard d'un renonçant hindou. Les 
violences qui firent officiellement 512 morts (dont 430 



musulmans) [13] furent d'ailleurs surtout le fait de basses castes et 
d'intouchables des quartiers ouvriers. Il s'agissait, par surcroît, de 
migrants originaires d'une autre région (comme la moitié de la 
population d'Ahmedabad) et donc peu intégrés à la société locale, sans 
vie familiale stable, "qui n'ont pas grand chose à perdre en cas 
d'explosion sociale" [14].  

Si cette approche micro-sociologique a contribué à renouveler l'analyse 
des émeutes entre hindous et musulmans jusqu'alors surtout dominée 
par des catégories culturalistes, ses limites tiennent clairement 
aujourd'hui à un "économicisme" trop exclusif : cette perspective 
occulte en effet la dimension proprement idéologique, et politique au 
niveau national - voire international - de ces violences [15] ; elle 
néglige en outre la forme culturellement déterminée que celles-ci 
tendent à revêtir, comme l'atteste la transformation de processions 
religieuses en "rituels de provocations"  

L'interaction avec le contexte international  

Au-delà de l'incidence socio-économique des liens de la minorité 
musulmane avec le monde arabo-persique, leur impact idéologique 
constitue un puissant facteur de tensions intercommunautaires dans la 
longue durée. La première série d'émeutes qui s'est étendue sur 
plusieurs années et qui a traversé tout le sous-continent [16] a en 
effet eu lieu au cours des années 1920 lors de la mobilisation 
musulmane visant à défendre le statut de Calife du Sultan ottoman 
que les conférences de la paix engagées en 1919 remettaient en 
cause. Ce mouvement, d'abord dirigé contre les Britanniques, pour 
leur rôle dans ces négociations, dégénéra à plusieurs reprises en 
émeutes contre les hindous qui constituaient un adversaire traditionnel 
plus accessible. Une des principales émeutes de ce cycle de violences 
eut lieu dans le Sud, sur la côte du Malabar où des paysans Moplahs 
(ou Mapillas), descendants des marchands arabes ayant accosté au 
VIIIè siècle, s'attaquèrent à une population hindoue qui comptait un 
grand nombre de propriétaires fonciers et établirent une sorte de 
substitut indien au Calife menacé. Cette émeute où l'on décèle la 
superposition de l'élan panislamique sur des clivages socio-
économiques annonçait une série qui fit officiellement 404 morts de 
1923 à 1927 dans les huit provinces sous administration britannique 
directe [17].  

Le fait saillant réside ici dans l'impact du contexte international sur les 
relations entre hindous et musulmans. Ces violences amenèrent 
notamment certains milieux hindous à constituer des mouvements de 



défense et de réforme de leur communauté, qui apparaissait trop 
faible et divisée face au panislamisme de la minorité musulmane - un 
quart de la population indienne à l'époque. "Ce complexe d'infériorité 
majoritaire" fonda la relance de la Hindu Mahasabha (Grande 
association hindoue agissant comme un groupe de pression au sein du 
Congrès à partir de 1922) et, surtout, la création en 1925 du Rashtriya 
Swayamsevak Sangh (RSS Association des volontaires nationaux) dont 
la mission prioritaire était de renforcer la "nation hindoue" en 
travaillant à l'effacement des différenciations de castes. Ces 
organisations veilleront désormais à dénoncer les sympathies 
panislamiques de la communauté musulmane.  

Cette vigilance des organisations nationalistes hindoues constitue un 
facteur d'émeutes d'autant plus puissant après la Partition que la 
minorité musulmane peut être dénoncée comme "la cinquième 
colonne" du Pakistan, a fortiori dans les périodes de tensions ou de 
guerres. Mais, au-delà des effets de la configuration géopolitique 
propre à l'Asie du Sud, les liens que la minorité musulmane conserve 
avec le monde arabo-persique constituent une donnée latente des 
violences intercommunautaires. Sa mobilisation en réaction à 
l'incendie de la mosquée El Aqsa à Jérusalem en 1969 se trouvait par 
exemple en toile de fond des meetings nationalistes hindous appelant 
à l'"indianisation" des musulmans de façon provocante peu avant 
l'émeute d'Ahmedabad [18].  

Ce conflit autour du panislamisme de la minorité musulmane revêt une 
acuité accrue depuis la fin des années 1970, lorsque après la 
révolution iranienne le monde arabo-persique tend à représenter, non 
plus seulement une puissance économique, mais aussi un pôle 
idéologique menaçant. L'émeute de Moradabad de 1980 marque sans 
doute ici un tournant. Elle fut amenée par la découverte d'une tête de 
porc dans l'Idgah où devait se tenir l'Id uz-Zuha. Peut être ce "rituel 
de provocation" renvoyait-il en partie à des rivalités économiques 
croissantes, mais l'atmosphère avait surtout été viciée au préalable 
par la distribution d'un tract incriminant "l'argent du Golfe" pour un 
autre motif, la construction d'une troisième madrasa (école 
coranique) : "∑une école construite avec l'argent étranger sera un 
relais des puissances étrangères ; un jour, cela risque même de 
mettre notre capitale, Delhi, en danger Ils rêvent de constituer un état 
musulman à partir des districts orientaux de l'Uttar Pradesh De telle 
sorte qu'ils créent les mêmes conditions de panique et de désordre 
pour faire céder les hindous comme ils firent en 1945, 1946 et 
1947" [19].  



La réémergence du "complexe d'infériorité majoritaire", face à une 
minorité musulmane perçue comme reliée aux états de l'Ouest, 
s'accéléra en 1981 après les "conversions de Meenakshipuram" : dans 
ce village du Tamil Nadu (sud de l'Inde) un millier d'intouchables 
"passèrent" à l'islam sous les auspices d'organisations musulmanes 
militantes. Cette conversion collective, qui s'avéra ne pas être un cas 
isolé - 3 000 intouchables auraient changé de religion ou menacé de le 
faire pour obtenir un meilleur traitement de la part des castes 
supérieures [20] - fut dénoncée comme une opération financée par 
"l'argent du Golfe" - certains journaux avançant même que des 
sommes de 500 roupies avaient été versées aux convertis [21]. Un 
autre organe de presse sans affiliation idéologique marquée, le Times 
of India, évoquait un complot international sur la base d'articles de 
l'Arab Times (Koweït) rendant compte des activités de l'Islamic 
Cultural Centre de Londres et des projets de la Jamaat-e-Islami, un 
mouvement au statut proche du groupuscule [22]. Le RSS réagit 
promptement à l'annonce des conversions de Meenakshipuram. Il 
appela la société hindoue dans son entier à oublier les clivages de 
castes et la pratique pernicieuse de l'intouchabilité et à se dresser 
comme une famille unie et homogène, de manière à ce que les laissés 
pour compte et les catégories défavorisées soient assurés d'une 
situation équitable, sûre et honorable au sein de la communauté 
hindoue [23]. Le discours qui avait donné naissance au RSS dans un 
contexte globalement comparable - dominé par le sentiment d'une 
vulnérabilité hindoue - se trouvait donc réactivé. Mais cette fois les 
violences prenaient davantage la forme de représailles menées par les 
mouvements nationalistes hindous. En 1981-1982, une des filiales du 
RSS, la Vishva Hindu Parishad NHP - Association hindoue universelle 
dont la vocation est de regrouper des représentants des sectes 
hindoues) organisa de nombreuses "conférences de l'Unité hindoue" 
destinée à accroître la "solidarité" interne de cette communauté. Or, 
cette mobilisation dégénéra en émeutes à plusieurs occasions : l'unité 
se faisait contre l'Autre musulman, comme le suggère le cas des 
émeutes de Poona et Sholapur, au Maharashtra. Dans la première 
ville, les nationalistes hindous firent circuler un pamphlet qui énonçait 
ainsi l'enjeu de la réunion : Du Maroc à la Malaisie, l'Inde est le seul 
pays où les musulmans sont encore en minorité. C'est pourquoi des 
efforts constants sont entrepris pour augmenter la population 
musulmane en n'acceptant pas les programmes gouvernementaux de 
planning familial, en faisant plus d'enfants, en gardant plusieurs 
femmes et en convertissant des hindous à Islam Ils sont ligués avec 
des pays arabes et, grâce aux pétrodollars de ces derniers, ils 
cherchent à rendre les musulmans de l'Inde antipatriotes, à provoquer 
des émeutes par leur intermédiaire sous un prétexte ou un autre, à 



inciter des intouchables innocents à entrer en conflit avec d'autres 
membres de la société hindoue ; à convertir des hindous à l'islam et 
ainsi à créer le chaos dans le pays. Le "Centre of Islamic Culture" [sic] 
de Londres dirige toutes ces activités. Leur plan est de transformer la 
minorité musulmane de l'Inde en majorité par la conversion de 80 
millions d'intouchables à l'Islam" [24].  

La réunion de Poona se conclut par une procession intitulée Les 
hindous sont Un "qui modifia l'itinéraire négocié avec les autorités pour 
pénétrer dans un quartier musulman où les militants hindous se 
livrèrent à des violences (des hôtels et des magasins furent incendiés) 
dont la ville n'était pas coutumière. Le même scénario se répéta le 
lendemain à Sholapur (225 km au sud-est) lorsqu'une procession 
analogue tourna en démonstration de force aux cris de "Donne encore 
un coup et brise le Pakistan". L'exacerbation subjective d'un "complexe 
d'infériorité majoritaire" parmi les hindous militants répond à la même 
logique que dans les années 1920 : la perception de la communauté 
musulmane comme adossée à une puissance panislamique a enclenché 
un processus analogue de mobilisation nationaliste hindoue à vocation 
unitaire. Cette phase, qui couvre surtout le début des années 1980, se 
trouvera relayée dans la seconde moitié de la décennie par une 
amplification des violences intercommunautaires relevant proprement 
de stratégies politiques.  

L'émeute comme ressource politique  

La nébuleuse nationaliste hindoue amorça en 1984 une agitation 
revendiquant la construction d'un temple sur le site d'Ayodhya (ville 
d'Uttar Pradesh), identifié comme le lieu de naissance du dieu 
Ram [25] et sur lequel une mosquée a été édifiée au XVIème siècle 
lors des conquêtes mogholes. La campagne animée par la VHP aurait 
dû atteindre son paroxysme au moment des élections de 1984, mais 
l'assassinat d'Indira Gandhi par ses gardes sikhs contraria ces plans en 
déplaçant l'enjeu de la consultation sur le terrain de l'unité 
nationale [26]. L'année suivante, cependant le gouvernement de Rajiv 
Gandhi contribua à ranimer le "complexe d'infériorité majoritaire" 
hindou en cédant à une mobilisation musulmane contre une décision 
de la Cour suprême qui reconnaissait le droit à une pension 
alimentaire à Shah Bano, musulmane répudiée par son mari. Les 
instigateurs de l'agitation invoquaient la Sharî'a, qui constitue une 
source de droit admise par la Constitution, et Rajiv Gandhi, soucieux 
de ne pas s'aliéner une base traditionnelle du Congrès fit voter une loi 
qui soustrayait la minorité musulmane aux clauses du code de 
Procédure criminelle en vertu de laquelle la Cour suprême s'était 



prononcée. Conscient de l'inquiétude suscitée dans la communauté 
hindoue par ce biais pro-musulman propice à une exploitation politique 
de la part des nationalistes hindous, le pouvoir équilibra ce geste, en 
février 1986, en amenant les autorités judiciaires à lever les scellés qui 
avaient été apposés sur la mosquée d'Ayodhya en 1949 lorsque 
l'installation d'une idole de Ram, sans doute par des sympathisants de 
la Hindu Mahasabha, avait provoqué de grandes tensions. Cette 
concession, qui permettait aux dévots de rendre un culte à Ram, 
encourageait surtout les nationalistes hindous à persévérer dans leur 
mouvement. Celui-ci constitue la cause essentielle de la recrudescence 
d'émeutes intercommunautaires depuis 1986. De façon tout à fait 
significative, le premier point culminant des violences se situa au 
moment de la campagne électorale de 1989.  

La procession, véhicule de la "violence rationnelle"  

Le schéma type des émeutes qui tend à s'imposer en 1989 conduit à 
réévaluer le poids des données culturelles dans la forme revêtue par la 
violence intercommunautaire. Si celle-ci est clairement surdéterminée 
par des visées politiques, elle emprunte en effet le canal d'une 
institution hindoue, la procession. Au demeurant, nombre d'émeutes 
procédaient déjà de ce dispositif dans les années 1920 et son 
ancienneté même conduit à y déceler un modèle redevenu 
prépondérant. Dans une thèse consacrée aux émeutes entre hindous 
et musulmans à l'époque coloniale, Sandria Freitag soulignait combien 
la tenue de processions constituait une circonstance propice au 
déclenchement d'une émeute : "bien que chaque groupe de 
participants puisse demeurer différent de ses voisins, tous étaient 
clairement impliqués dans l'observance du même rituel et affichaient la 
même visée. Jamais les relations entre hindous n'auront été aussi 
tangibles et concrètes qu'en de tels moments. Le sentiment de former 
une communitas était suscité par des influences très spécifiques 
d'ordre physique, psychologique, social et temporel. Lorsque toutes 
ces données opéraient, la nature englobante d'une identification au 
groupe fondée sur le critère religieux communautaire apparaissait 
comme irréfutable, irrésistible, inaltérable. Toute atteinte aux valeurs 
de la communauté est alors susceptible de provoquer une réplique 
immédiate et véhémente" [27].  

Cette analyse repose en grande partie sur le concept de "communitas" 
élaboré par V. Turner pour désigner les circonstances comme les 
processions - dans lesquelles une "structure" sociale nécessairement 
hétérogène en termes de statuts constitue un "tout indifférencié" [28]. 
Ces notions semblent particulièrement pertinentes dans le cas hindou 



étant donné l'extrême différenciation sociale inhérente au système des 
castes et la façon dont les processions tenues à l'occasion de fêtes 
religieuses tendent à transcender ces clivages. Ce fait n'est toutefois 
jamais qu'approché, comme le suggèrent certaines études. J.-L. 
Chambard souligne ainsi qu'à Piparsod (village du Madhya Pradesh), 
les principales processions de l'année religieuse font le tour des deux 
quartiers des castes dominantes en passant "à la frontière des 
quartiers des autres castes : tout le village peut ainsi rendre hommage 
aux dieux portés en procession" [29]. O. Herrenschmidt déduit de 
l'examen des trois fêtes majeures de son village côtier de Pentakota 
(Andhra Pradesh) que : le Brahmane exclut de sa procession les 
Intouchables et s'exclut (ou est exclu) de la leur Il n'y a que des 
totalisations partielles. Dans la pratique quotidienne, ce que nous 
rencontrons et entendons constamment, c'est l'opposition d'un "nous" 
aux "autres" [30].  

Ce "nous" se révèle plus ample lors des processions, comme le 
suggère la cérémonie du sacrifice du buffle dont la procession, "en huit 
heures, conduit le petit buffle du temple de Râma des Intouchables 
(Mâla et Mâdriga) aux temples des déesses, à l'autre bout du village, 
huit cents mètres plus à l'Ouest. Il aura fallu, pour y arriver, traverser 
un premier quartier de pêcheurs (le grand quartier des Vada), celui 
des agriculteurs (Kâpu), en y saluant spécifiquement le munsif [chef 
de village traditionnel] et celui des Golla [intouchables] . Les castes du 
village s'assemblent et si elles se distinguent dans le cortège, elles se 
mélangent dans la foule" [31].  

Ce "nous" se distingue encore du "eux" constitués par quelques castes, 
à commencer par les brahmanes, étrangers à la fête, mais il apparaît 
déjà élargi à un ensemble de plusieurs castes sur le mode d'une 
"communitas".  

Or ces propriétés englobantes et homogénéisantes de la procession 
sont utilisées de façon récurrente à des fins d'opposition violente 
contre un "autre", le musulman et au nom d'un "nous" hindou. 
Analysant cette question du point de vue de la psychologie, S. Kakar 
suggère d'ailleurs de fortes affinités entre les processions religieuses et 
les forces impliquées dans l'émeute : le besoin et la recherche d'une 
expérience transcendantale, visant à perdre le soi dans le groupe, à 
suspendre le jugement et l'expérience du réel constituent les premiers 
ressorts des assemblées religieuses et de la foule violente, même si 
l'objet déclaré est l'élévation spirituelle dans un cas et la volonté de 
nuire ou le crime dans l'autre Sans les rituels qui rendent la tradition 
palpable et donc étendent le groupe dans le temps en donnant des 



assurances de continuité à l'ego assiégé, et sans la visibilité 
permanente de chefs [religieux) dont la présence est signalée par des 
signes extérieurs spécifiques et qui remplace les fonctions protectrices 
et aimantes du superego, les rassemblements [crowds] religieux 
peuvent facilement se transformer en foules [mobs] de pillards. 
Transcender son individualité en la fusionnant dans un groupe peut 
engendrer un sacrifice de soi héroïque mais aussi une brutalité 
inimaginable" [32].  

Cette conception de l'assemblée religieuse comme siège d'une 
"communitas" aux fondements irrationnels se trouve cependant 
amendée lorsqu'on la confronte aux émeutes amenées par des 
processions hindoues : celles-ci s'avèrent en effet utilisées par des 
leaders - y compris religieux - dans une perspective de mobilisation 
idéologique et politique. Les foules en procession peuvent connaître un 
déficit de rationalité lorsqu'elles glissent vers le statut de 
"communitas" mais e'est précisément pour cette raison - et pour l'effet 
sociologique d'homogénéisation sous-jacent - que des leaders peuvent 
chercher à les utiliser comme des masses de man˛uvres violentes, de 
façon préméditée. Deux exemples caractéristiques sont ici fournis par 
les émeutes de Bhiwandi en 1970 et Jamshedpur en 1979 [33]. Les 
émeutes de 1989 marquent cependant une sorte de diffusion de ce 
modèle.  

Dans la perspective des élections de la fin de l'année, la VHP annonça 
en janvier 1989 qu'elle poserait la première pierre d'un temple dédié à 
Ram sur son lieu de naissance supposé, à Ayodhya, le 9 novembre 
1989. Son réseau de militants et de personnalités religieuses 
s'employa à collecter les fonds et à faire consacrer les briques 
nécessaires à la construction dans des milliers de villages et de 
quartiers urbains. Ces cérémonies, les Ram Shila Puja (cultes rendus à 
des briques marquées "Ram"), associaient les candidats de la filiale 
politique du RSS, le Bharatiya Janata Party (BJP Parti du peuple 
indien), dont le prestige se trouvait ainsi rehaussé par sa défense de 
1'hindouisme. La violence intercommunautaire constituait un volet 
complémentaire de cette stratégie dans la mesure où elle permettait 
de polariser l'électorat selon une ligne de clivage religieuse et donc 
d'amener la communauté hindoue à se reconnaître comme telle pour 
en définitive "voter hindou". Le recours à des formes processionnelles 
s'avéra alors crucial. De la mi-septembre au début novembre 1989, 
des dizaines d'émeutes préélectorales furent ainsi provoquées selon un 
scénario chaque fois identique : une procession en forme de 
démonstration de force (comportant parfois plus de 10 000 personnes) 
s'étire sur plusieurs kilomètres ; elle promène le plus souvent des 



briques consacrées et étaie ce caractère rituel par la présence de 
figures religieuses aux côtés des militants ou des politiciens ; au 
mépris des recommandations ou interdictions des autorités locales, 
elle pénètre dans des quartiers musulmans où elle entonne des 
slogans comme "il n'y a que deux endroits pour le musulman, le 
Pakistan et le cimetière" ; ces provocations suscitent des jets de 
pierres des maisons du voisinage, auxquelles les membres de la 
procession, qui se révèlent souvent bien armés, répliquent par un 
assaut meurtrier. Ce schéma, observable sous sa forme la plus pure à 
Jaipur, capitale du Rajasthan où il n'y avait pas eu de violences de ce 
type depuis des décennies, connut quelques variantes. A Kota (autre 
ville industrielle du Rajasthan), l'émeute, qui fit 15 morts, fut 
provoquée comme la dernière en date - qui remontait à 1956 - par 
une procession en l'honneur de Vishnou (Anant Chaturdeshi) [34] ; à 
Khargone (Madhya Pradesh), la procession des Ram Shila fut 
interrompue au passage d'une mosquée par l'explosion d'une bombe 
artisanale qui fit un mort et provoqua des violences qui firent deux 
autres victimes ; à Indore (autre ville du Madhya Pradesh), la 
procession des Ram Shila, longue de 4 km et grosse de 25 000 
personnes, se déroula sans encombre mais inquiéta les musulmans qui 
voulurent répliquer à cette démonstration de force ponctuée de 
slogans insultants par une procession réactivée depuis peu pour 
commémorer l'anniversaire du Prophète : ce regroupement de 30 000 
personnes fut perturbé par trois explosions suivies d'une émeute à 
l'origine d'une trentaine de morts dans une ville exempte d'émeutes 
depuis 1969. Enfin, à Bhagalpur (Bihar), la procession des Ram Shila 
fut bloquée par quelque 300 musulmans à l'entrée de leur quartier, 
Chattarpur. Le magistrat du district tenta de trouver un compromis, 
mais en vain. Côté hindou, un participant à la procession évoquera la 
griserie du leader de la VHP conduisant un cortège qui avait gonflé 
dans des proportions inespérées : "Il semblait qu'il y avait une sorte 
de folie dans la procession et Mahadev Singh. C'était comme si tout le 
monde croyait que ce serait une grande victoire pour l'hindouisme si la 
procession traversait Chattarpur. La foule paraissait enivrée par un 
sentiment de puissance et criait des slogans anti-Musulmans avec 
ferveur" [35]. Ce témoignage illustre le processus de formation d'une 
"communitas" ; ce groupe en fusion poursuivit donc sa route avant de 
subir des jets de bombes artisanales qui déclenchèrent une émeute à 
l'origine d'un millier de morts environ, selon des sources 
officieuses [36].  

Au total, les émeutes de l'automne 1989 se singularisent par un 
faisceau de caractères encore jamais réunis de cette façon :  



*l'ampleur des violences, plus meurtrières que destructrices de biens 
économiques ;  

* les mobiles politiques des nationalistes hindous organisant l'agitation 
pour le temple d'Ayodhya ;  

* l'utilisation des processions, qui deviennent de véritables 
démonstrations de force pour amener l'émeute et, en tout cas, pour en 
imposer à l'autre communauté, y compris sur son territoire, dans ses 
quartiers. D'où une concurrence symbolique et physique qui se traduit 
par la multiplication des processions et leur gonflement.  

* le désenclavement de la violence intercommunautaire : si seuls les 
états du Rajasthan, du Madhya Pradesh et du Bihar ont été évoqués, 
le Goudjerat et l'Uttar Pradesh furent au moins aussi ensanglantés. 
Jamais une telle vague de violence répondant à une même logique 
n'avait éclaté simultanément en autant de lieux séparés par des 
centaines voire des milliers de kilomètres. En outre, les émeutes se 
sont souvent étendues aux campagnes où les pertes les plus 
nombreuses ont été enregistrées, comme au Goudjerat et au Bihar. 
Cette tendance plus ancienne - en 1985, 46 % des émeutes étaient 
déjà recensées en milieu rural [37] - est indissociable des pratiques 
nationalistes hindoues : si, en 1970, ils avaient gonflé la procession à 
l'origine de l'émeute de Bhiwandi en acheminant des centaines de 
paysans des villages voisins, dans les années 1980, ils ont su déployer 
leur propagande en zone rurale à travers l'envoi de militants et l'usage 
de cassettes (audio ou vidéo). Cette diffusion est aussi liée au jeu des 
rumeurs qui constitue un élément traditionnel de la propagation des 
émeutes [38]. Ainsi, l'émeute d'Indore a été préparée par une 
propagande de la presse nationaliste hindoue selon laquelle les 
processions hindoues avaient été attaquées par des infiltrateurs 
pakistanais dans les régions adjacentes.  

Le modèle microsociologique d'inspiration "économiciste" valorisant 
l'étude des rivalités sociales au plan local ne suffit visiblement plus ici 
à rendre compte du phénomène [39]. S'y superpose voire s'y substitue 
- un modèle combinant un volet politique et une dimension culturelle 
relative à l'importance de la procession comme véhicule de l'émeute. 
Ce modèle tend d'ailleurs à s'institutionnaliser comme en témoignent 
certains développements de 1990. En octobre, des militants 
nationalistes hindous appartenant à toutes les composantes de la 
nébuleuse du RSS ont pris d'assaut la mosquée d'Ayodhya en vue de 
construire le temple coûte que coûte. La répression aurait fait une 
quarantaine de morts dans leurs rangs. Les cendres de ces "martyrs" 



ont été placées dans des urnes par les nationalistes hindous pour leur 
faire parcourir tous les districts sous la forme de processions à l'origine 
d'une nouvelle série d'émeutes, comme à Agra et Kanpur (deux villes 
industrielles d'Uttar Pradesh)" en décembre 1990, au moment où le 
BJP "maintenait la pression" dans l'attente d'élections anticipées : en 
1989, la campagne pour le temple d'Ayodhya avait contribué à porter 
son score à 86 sièges sur 543 à la Chambre basse, mais il visait un 
meilleur résultat depuis la mise en minorité du gouvernement de VP 
Singh provoquée par sa propre défection. De fait, il est parvenu à 
remporter 119 sièges en juin 1991, son succès étant souvent net dans 
les circonscriptions d'Inde du nord qui avaient connu des émeutes 
récentes.  

L'identification des acteurs ne découle que partiellement de la logique 
sous-jacente à ces violences. Les meneurs se recrutent naturellement 
d'abord parmi les militants nationalistes hindous. Mais les auteurs des 
basses besognes semblent surtout provenir des rangs inférieurs 
d'organisations comme le Bajrang Dal, les "jeunesses" musclées de la 
Vishva Hindu Parishad qui drainent principalement des représentants 
des basses castes. (Les castes supérieures, d'où proviennent les 
cadres des mouvements nationalistes hindous, répugnent de toute 
façon aux actes de violence auxquels s'attache une impureté radicale 
dans l'hindouisme). Par contraste avec les militants du RSS, 
généralement instruits et disciplinés, le Bajrang Dal recrute surtout 
dans les milieux défavorisés des périphéries urbaines : il s'agit 
souvent, dans les villes industrielles comme Jamshedpur, Bhiwandi, 
Ahmedabad, Kota, etc., de personnes issues de l'exode rural et sans 
emploi stable. Les récentes émeutes d'Agra et Kanpur illustrent ce 
phénomène. Dans cette dernière ville le BJP dut admettre avoir été 
débordé par l'activisme des "nouvelles recrues de la Ram Kaaj [cause 
de Ram] issues du milieu lumpen [40] et recherchant une légitimité 
sociale au nom de la religion", tandis qu'à Agra, les perquisitions ont 
permis de retrouver 60 bombes artisanales et 80 litres d'acide chez un 
activiste du Bajrang Dal [41]. Le caractère organisé de la violence va 
d'ailleurs de pair avec un perfectionnement des techniques criminelles. 
On observe en effet un recours croissant à des bombes à l'acide qui 
s'ajoute aux pratiques incendiaires et au maniement d'armes blanches. 
Celles-ci demeurent cependant très utilisées, sans doute parce qu'elles 
sont faciles à dissimuler lors de processions [42].  

L'intérêt de ces dernières réside aussi, toujours du point de vue de 
l'identité des auteurs de la violence intercommunautaire, dans les 
possibilités qu'elles offrent de rallier une périphérie militante. Cette 
population trouve d'abord dans les processions organisées par les 



mouvements nationalistes hindous un moyen d'affirmer publiquement 
son appartenance culturelle ; la procession est alors une forme de 
manifestation répondant aux critères de la communitas sur un plan 
quasiment politique. C'est ainsi que des hindous situés aux marges des 
mouvements militants peuvent se trouver impliqués dans des 
émeutes. Celles-ci restent orchestrées par des cadres des 
mouvements nationalistes hindous, comme en témoigne leur 
fréquence, liée pour partie au calendrier électoral comme on a pu le 
constater en 1989 et même en 1991.  

Si l'émeute entre hindous et musulmans constitue un instrument du 
combat politique pour les nationalistes hindous, il s'agit aussi d'une 
ressource pour bien des hommes au pouvoir ou en quête du pouvoir.  
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Les émeutes entre hindous et musulmans (partie 2) 
 

La gestion des violences intra-communautaires  

L'extrême rareté des émeutes au Bengale occidental [1] (peuplé à 22 
% environ de musulmans) où les communistes, au pouvoir depuis 
1977, sont réputés pour leur sécularisme rigoureux, constitue un 
indice de la dimension proprement politique du problème. Dans 
d'autres régions, en effet, les chefs du Congrès, se montrent parfois 
intéressés à gérer cette violence de diverses façons. Le cas de figure le 
plus avéré consiste, pour des hommes exclus du pouvoir, à discréditer 
le parti ou la faction de leur formation à la tête du gouvernement d'un 
état fédéré en démontrant, par une émeute à laquelle ils contribuent 
ou qu'ils provoquent, que le pouvoir régional est incapable de 
maintenir "la loi et l'ordre". Deux exemples récents illustrent ces 
pratiques. A Indore, en 1989, l'émeute évoquée plus haut a été 
orchestrée par les hommes de l'ancien chef du gouvernement du 
Madhya Pradesh qui avait été remplacé par M. Vora, le leader d'une 
autre faction du Congrès régional, à la suite d'une affaire de 
corruption : l'émeute, vraisemblablement provoquée par un homme de 
main dans un contexte tendu par l'agitation nationaliste hindoue, visait 
à mettre ce rival en difficulté à l'approche des élections, période où 
chaque chef de faction cherche à obtenir le maximum d'investitures du 
parti pour les siens [2].  

Un scénario analogue s'est déroulé à Hyderabad en décembre 1990. 
Cette capitale de l'Andhra Pradesh qui compte 25 % de musulmans fut 
le cadre d'une émeute de sept jours qui fit officiellement 120 morts 
(officieusement le double), en grande partie des hindous de la vieille 
ville où se concentrent, comme souvent, les musulmans. Or, ces 
violences semblent bien avoir été déclenchées par des provocations 
dont l'initiative revenait à un groupe congressiste dissident soucieux 
de faire chuter le chef du gouvernement qui, de fait, démissionna [3]. 
Il est vrai que l'atmosphère avait été très tendue par une tournée du 
président du BJP dans la ville et par l'agitation nationaliste hindoue en 
général. Il est d'ailleurs nécessaire que ces techniques de violences 
calculées se greffent sur l'action préalable de militants de l'une ou 
l'autre communauté religieuse.  

Le second cas de figure de cette gestion de la violence impliquant des 
gouvernants concerne leur recours différencié aux forces de l'ordre. 
L'analyse des motivations est ici rendue plus difficile parce que les 
stratégies sont plus subtiles et parfois non couronnées de succès. 



Notre constat de départ porte sur la lenteur avec laquelle les forces de 
l'ordre s'emploient parfois à maîtriser les émeutes. Celles-ci tendent de 
ce fait à se prolonger parfois plus d'une semaine. Ce phénomène 
s'explique d'abord par des raisons politiques. Les gouvernants 
régionaux peuvent retarder une intervention efficace des forces de 
l'ordre pour trois types de raison : ou bien donner satisfaction à la 
communauté des agresseurs qui peuvent être musulmans, comme à 
Hyderabad où ce raisonnement semble bien avoir été tenu pendant 
plusieurs jours par le chef du gouvernement ; ou bien laisser l'émeute 
se développer contre la minorité musulmane pour mieux se présenter 
ensuite comme son protecteur attitré, un rôle auquel le Congrès 
prétend depuis longtemps ; ou encore lui "donner une leçon" à 
l'approche des élections lorsqu'elle a refusé un soutien massif, lors du 
précédent scrutin, au détenteur du pouvoir.  

Que ces objectifs soient atteints ou non, leur poursuite soumet les 
autorités administratives à des interférences incessantes de la part des 
potentats locaux. Les cadres de la police et des administrations locales 
y voyaient d'ailleurs déjà en 1981 une cause majeure de leur 
incapacité à prévenir et réprimer au plus vite les émeutes [4]. Il s'agit 
là cependant d'une façon commode de se dédouaner, en particulier de 
la part des polices régionales du nord de l'Inde, comme la Provincial 
Armed Constabulary (PAC) qui dépend du gouvernement d'Uttar 
Pradesh et dont le biais antimusulman est notoire. Celui-ci, en partie 
lié à la faible représentation des musulmans - 300 sur 200 000 - au 
sein de cette administration [5], se traduit de plus en plus souvent par 
une abdication de leur rôle d'arbitres de la part de policiers qui tendent 
à se joindre, voire à se substituer aux émeutiers hindous [6].  

Cette conjonction des pratiques policières et des tactiques politiques 
s'est observée le plus nettement (en dépit de la marge d'incertitude 
inhérente à ces collusions secrètes) dans les émeutes de Meerut en 
1982 et 1987 où des membres de la PAC ont abattu chaque fois des 
dizaines de musulmans [7]. En 1982, le président du Congrès de la 
ville, depuis longtemps frustré par le choix systématique de candidats 
musulmans - logique dans une agglomération où cette communauté 
représente 49 % des habitants - pour les élections locales, aurait 
contribué à l'émeute, notamment en faisant libérer les premiers 
fauteurs de troubles arrêtés par la police, sans doute pour démontrer 
sa capacité de nuire aux musulmans [8]. En 1987, le chef du 
gouvernement d'Uttar Pradesh lui-même semble avoir laissé se 
développer l'émeute qui n'était apparemment pas sans liens avec la 
désaffection des musulmans pour les candidats congressistes locaux : 
des meurtres et des pillages eurent lieu alors même qu'il se trouvait 



sur place. Il retarda alors le retrait de la PAC et le déploiement de 
l'armée qui, là comme ailleurs, devenait le seul recours [9]. Les 
responsables politiques au plus haut niveau favorisent aussi cette 
dérive en évitant ou en refusant de prendre les sanctions qui 
s'imposent : en 1987, par exemple, seul le commandant de la PAC 
servant à Meerut fut suspendu, une mesure dont la légèreté "pourrait 
créer l'impression que la PAC peut agir en toute impunité", comme le 
soulignait Amnesty International dans un rapport d'enquête [10]. 
Cette clémence peut s'expliquer par le caractère inopportun que 
comporte parfois la moindre sanction dans un contexte 
préélectoral [11]. De façon générale, le recours à des sanctions est 
compliqué par la dépendance envers la complicité des forces de police 
dans laquelle se trouvent les politiciens pour accomplir leurs 
stratégies.  

Ces deux ressorts politiques de l'émeute ou de sa propagation -
l'éviction d'un rival au pouvoir ou le parasitage des actions de police - 
peuvent aussi se combiner pour donner lieu à un troisième cas de 
figure : celui où l'émeute vise l'éviction de cadres de la police jugés 
trop intègres par les politiciens locaux. Il semble que cette motivation 
- à laquelle se réfère U. Chatterjee, en exergue, dans le cadre d'un 
ouvrage de fiction très réaliste - ait constitué un des facteurs de 
l'émeute de Jamshedpur en 1979. De fait, le nouveau superintendant 
de police gênait la classe politique locale par sa rigueur et sa droiture ; 
discrédité par les violences, il fut transféré dans un autre lieu [12].  

Les trois volets de cette gestion de la violence intercommunautaire 
conduisent finalement à analyser ce phénomène en termes d'un déclin 
de l'état de droit lié à la criminalisation croissante du jeu politique. 
D'un côté, les interférences avec la logique des forces de l'ordre sont 
une condition permissive - au minimum - du développement des 
émeutes, de l'autre, le déclenchement d'émeutes dans le cadre de 
rivalités pour le pouvoir implique que les politiciens à l'origine du 
processus disposent d'hommes de main se recrutant dans des bandes 
hors-la-loi qu'il faut pouvoir protéger des policiers trop zélés. Le plus 
souvent, il s'agit de contrebandiers pratiquant le trafic de la drogue, 
des alcools (dans les états où une prohibition est en vigueur comme le 
Goudjerat), ou diverses exactions couvertes par leur patron politique 
qu'ils peuvent donc aider, en échange, lors d'émeutes ou de bourrages 
d'urnes. Ces hommes de main constituent, après ceux chargés des 
basses ˛uvres dans la nébuleuse nationaliste hindoue, une seconde 
catégorie d'acteurs impliqués de façon concrète dans les violences 
intercommunautaires. Le fait est avéré, parmi les émeutes déjà citées, 
à Indore et Bhagalpur. Dans ce dernier cas, les violences semblent 



même avoir été aussitôt relayées par des gangs en cheville avec un 
candidat local battu aux dernières élections : pour les premiers, c'était 
un bon moyen de faire transférer pour incompétence le nouveau 
superintendant de police, plus actif que ses prédécesseurs contre la 
pègre, pour le second, il s'agissait de "donner une leçon" musulmans 
qui ne l'avaient pas soutenu lors du dernier scrutin [13].  

Conclusion  

Le type idéal de l'émeute intercommunautaire des années 1980 
semble finalement se situer à l'intersection d'un faisceau de facteurs 
que l'on s'est efforcé de hiérarchiser. Les différents rituels valorisés 
par l'approche "culturaliste" constituent une toile de fond nécessaire 
mais ne fournissent sans doute pas une explication suffisante des 
violences dans la mesure où ces données ne sont souvent à l'origine 
des émeutes que sous la forme de prétextes à d'autres types de 
conflits. Ceux-ci ont pu être d'abord d'ordre socioéconomiques et 
locaux dans les années 1960-1970, comme l'indique le modèle 
microsociologique "économiciste", mais les enjeux politiques 
paraissent plus déterminants depuis le début des années 1980. On 
observe en effet lors de cette décennie la généralisation d'un modèle 
ancien, mais jusqu'alors plutôt marginal, qui se décompose en 
plusieurs éléments. Il s'agit tout d'abord d'une (a) mobilisation 
nationaliste hindoue de réaction contre le panislamisme de la minorité 
musulmane qui s'articule autour de (b) processions pseudo-religieuses 
en forme de démonstrations de force, ces provocations (c) permettant 
de déclencher des émeutes aux connotations politiques (voire 
électorales) à un niveau panindien. Ce modèle se trouve cependant 
compliqué par les tentatives de certains politiciens pour utiliser ces 
violences dans le cadre d'un déclin de l'état de droit.  

Cette nouvelle donnée réintroduit une dimension locale dans la mesure 
où l'ampleur d'une émeute semble désormais conditionnée par le 
degré de criminalisation du jeu politique en un lieu donné. Cette règle 
d'analyse reçoit un début de validation avec le cas de Bhagalpur : il 
semble en effet logique que la plus meurtrière des émeutes récentes 
ait eu lieu au Bihar, l'état qui, de tous, est en proie à la crise du droit 
la plus nette. De telle sorte qu'on doit probablement situer l'émeute à 
l'intersection des facteurs internationaux (impact du panislamisme), 
nationaux (rôle des nationalistes hindous) et régionaux ou locaux 
(degré de criminalité politique). Le niveau intermédiaire, celui de la 
stratégie nationale des militants hindous paraît toutefois prépondérant 
dans la mesure où c'est à cet échelon que les craintes suscitées par les 
développements au plan international sont articulées de façon 



idéologique à des fins politiques, tandis que les politiciens régionaux 
ou locaux d'une autre obédience se contentent de tirer le meilleur parti 
des tensions et des violences.  

L'approche économiciste et microsociologique partage cependant des 
zones de chevauchement avec le modèle plus idéologique et politique 
que l'on a essayé d'exposer ici. Les récentes émeutes de Bhagalpur et 
de Bénarès se sont par exemple aussi traduites par la destruction des 
métiers à tisser ou des stocks d'artisans musulmans de la soie. Mais 
les observateurs, significativement, ont remarqué que les auteurs de 
ces violences visaient moins que par le passé les biens économiques 
qu'ils ne cherchaient à faire de victimes physiques [14]. Cette 
évolution reflète de notre point de vue la pénétration de l'idéologie 
nationaliste hindoue à la faveur d'un contexte international puis 
intérieur des plus propices au cours des années 1980 ; comme 
l'explique G. Pandey, "ce qui se trouve derrière cette brutalité folle, 
incroyable (∑), c'est la conviction que les victimes sont des monstres 
véritables ou potentiels qui nous auraient fait la même chose, ou 
même pire, s'ils en avaient eu ne serait-ce que la moitié d'une 
occasion" [15]. L'analyse de Pandey ne porte toutefois que sur les 
foules mises en ˛uvre, pour partie du moins, par la propagande des 
nationalistes hindous. Or, ceux-ci répondent à une logique qu'il ne faut 
pas négliger.  

Le véritable dénominateur commun de l'approche économiciste 
microsociologique et de notre modèle réside précisément dans la 
valorisation des stratégies rationnelles sous-jacentes aux explosions 
de violence qui semblent a priori spontanées et sans logique. Cette 
approche conduit à isoler deux principaux types d'acteurs émeutiers, 
les hommes de main des mouvements nationalistes hindous et ceux 
des patrons politiques. Cette catégorisation ne doit toutefois pas 
occulter le rôle des polices à l'origine d'un grand nombre des victimes, 
soit en situation de répression, soit en situation d'agression.  

La dimension rationnelle des émeutes n'en exclut cependant pas toute 
référence culturelle ; au contraire, elle implique qu'on utilise des 
institutions culturelles mobilisatrices comme les processions hindoues. 
Mesurer l'ampleur de la réinterprétation de ces pratiques religieuses et 
leur importance dans les émeutes entre hindous et musulmans par 
rapport à d'autres types de violence requiert sans doute ici un effort de 
comparaison. Le contexte indien offre en effet à l'analyse d'autre 
exemples de ce recours à "l'émeute comme action rationnelle "à 
travers les violences intercastes et en particulier celles affectant des 
milieux intouchables. Certaines de ces émeutes s'avèrent d'ailleurs 



amenées par des "rituels de provocation" incorporant l'usage de 
processions" [16].  

Il convient, pour finir, de relativiser l'importance d'un phénomène que 
notre effort d'analyse, ne serait-ce qu'en l'isolant, a peut-être grossi : 
les émeutes entre hindous et musulmans, demeurent un fait 
sporadique et/ou localisé. Moins que l'ampleur de ces violences, c'est 
la tendance qui ne laisse pas d'inquiéter. Or, le gouvernement formé 
en 1991 paraît acquis à une vigoureuse politique de réhabilitation de 
l'état de droit laïc. Les discours de Narasimha Rao, dont les accents 
sécularistes rappellent le style de Nehru, ont connu un début de 
concrétisation à travers le vote d'une loi gelant le statut des lieux de 
culte et l'annonce d'une force de police anti-émeutes [17]. Cette prise 
de conscience de la gravité de la situation semble s'être étendue à 
certain Etats fédérés : le gouvernement du Bihar lui-même s'est 
attaché à indemniser et à reloger les victimes musulmanes de l'émeute 
de Bhagalpur [18].La réalité de ces changements demandera à être 
testée dans l'épreuve car l'accalmie constatée depuis les derniers mois 
de 1991 doit beaucoup au souci des nationalistes hindous de maintenir 
la loi et l'ordre - un critère d'appréciation majeur de l'électorat - dans 
les Etats dont ils ont formé le gouvernement en 1990 (Himachal 
Predesh, Rajasthan, Madhya Predesh) et en 1991 (Uttar Pradesh ). Or 
cette préoccupation peut disparaître ou se trouver subordonnée à de 
nouvelles considérations si la relance du "mouvement d'Ayodhya" 
apparaissait par exemple comme le thème porteur d'une nouvelle 
campagne électorale.  

Abréviations  

BJP : Bharatiya Janata Party (Parti du peuple indien)  

RSS : Rashtriya Swayamsevak Sangh (Association des volontaires 
nationaux)  

VHP : Vishva Hindu Parishad (Association hindou universelle)  
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